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Sous le nom de Pluri-elles du mois d’avril 1977 au mois de mai 1978, Des luttes et des 

rires de femmes, la revue, a été publiée jusqu’au mois de juin 1981. Son tirage moyen était de 2 

000 exemplaires. Elle était diffusée dans presque toutes les régions du Québec. En 1982, un 

bilan de son histoire paraît sous le titre Sans fleurs ni couronnes. Depuis cette publication, 

quelques irréductibles maintiennent des activités sporadiques d’échanges et de réflexions. La 

revue Des luttes et des rires de femmes, son collectif de production et ses collaboratrices, ont 

contribué à la sensibilisation de Montréalaises et de Montréalais aux diverses formes d’injustice 

à l’endroit des femmes. Cette publication a également soutenu la réflexion et l’analyse de 

nombreuses féministes, engagées ou non dans des groupes autonomes de femmes. 

Plusieurs positions de membres et de collaboratrices de la revue sur les actions contre la 

violence faite aux femmes et la nécessité de «se retrouver» entre femmes ont été marquées par 

un événement appelé l’affaire Battered Wives. Celle-ci mérite d’être relatée comme un exemple 

intéressant d’une bataille menée au sein du mouvement des femmes montréalais. 

L’affaire débute au cours de l’été 1978 alors qu’un disquaire de la rue Mansfield étale 

l’image morbide du groupe musical torontois au nom tendancieux, Battered Wives. Leur nom, 

leur pochette, leur matériel de promotion, les paroles de leurs chansons choquent. Une alliance 

d’individ­us et de groupes se crée spontanément. Des luttes et des rires de femmes, la maison 

Assistance aux femmes et le réseau d’animatrice­s de wen-do en sont des éléments très actifs. 

La Coalition des femmes de Montréal contre la violence faite aux femmes organise deux 

piquetages. 

Au cours de la même période, la Ligue des droits de l’Homme (devenue la Ligue des 

droits et libertés), les centrales syndicales, des organisations de gauche et d’autres groupes se 

mobilisent pour dénoncer la répression policière très présente dans la décennie en cours. Cette 

vaste organisation appelée Opération Liberté prépare une manifestation dans les rues de 

Montréal. Le 25 octobre 1978, des représentantes de Des luttes et des rires de femmes 

demandent qu’un contingent soit réservé aux groupes de femmes, considérant la complicité de 

la police et de la justice devant la répression vécue, souvent sans témoin, par des milliers de 

femmes violées ou battues. Cette façon d’envisager la répression policière n’est pas familière 

aux membres d’Opération Liberté et une assemblée très partagée décide de ne pas accorder aux 

femmes leur contingent. Jean Doré, le maire actuel de Montréal présidait le débat. 



L’affaire Battered Wives fournira aux membres d’Opération Liberté l’occasion de mieux 

faire connaître les réalités vécues par les femmes et l’analyse qu’en font des groupes 

autonomes de femmes. 

Le 7 novembre 1978, le groupe Battered Wives se produit en premi­ère partie du 

spectacle d’Elvis Costello au théâtre Saint-Denis. Les membres de la Coalition sont en colère. On 

décide de manifester, à l’intérieur et à l’extérieur de la salle, sans en demander la permission 

aux autorités. «Riposte publique à une injure publique!» La Coalition alerte l’opinion publique 

en ce qui concerne la publicité sexiste. Conséquence : 57 arrestations brutales. Des femmes et 

des hommes. Des femmes de plusieurs groupes se mobilisent pour organiser une conférence de 

presse et accroître le nombre d’appuis. Les organisateurs d’Opération Liberté invitent la 

Coalition à prononcer un discours1 lors de l’assemblée publique remplaçant la manifestation 

prévue. 

La demande faite publiquement à la Ville de Montréal de retirer les accusations d’avoir 

«illégalement gêné et entravé la circulation des piétons» n’a pas d’écho. Le comité de défense 

mis sur pied tente de se servir des procès pour sensibiliser l’appareil judiciaire, les médias, la 

population à la violence faite aux femmes. Des informations et réflexions suscitées par 

l’événement sont publiées régulièrement dans Des luttes et des rires de femmes au cours des 

dix-sept mois de procédures et procès. «Les femmes ne savent pas quoi faire de leur libération», 

s’exclame un juge ennuyé par les déclarations de non-culpabilité. «Non monsieur le juge, je ne 

flânais pas, je ne rôdais pas. Je dénonçais la violence faite aux femmes!» À titre de 

coresponsable du comité de défense et de «journaliste» pour la revue, j’assis­te assidûment à 

tous les procès à la cour municipale, rue Gosford. 

La violence policière du 7 novembre 1978 a marqué plusieurs militantes et 

sympathisantes féministes. L’absence d’un permis de manifester, les élections municipales qui 

approchent, tout cela ne pouvait, et ne peut toujours pas expliquer la brutalité utilisée pour 

faire cesser la manifestation pacifique. À la suite de pressions, le service de police montréalais 

fait une enquête interne et juge la conduite de l’escouade antiémeute conforme au code de 

déontologie. La méfiance des groupes de femmes à l’égard de la police de Montréal et des 

institutions s’accentue. 

En plus de contribuer à la radicalisation de l’analyse de Des luttes et des rires, l’affaire 

Battered Wives a largement influencé la décision du collectif de privilégier la non-mixité dans 

ses choix d’engagement actif. Les personnes arrêtées lors de la manifestation du 7 novembre 

venaient de divers horizons ou groupes politiques. Concilier l’analyse féministe à celles de la 

plupart de nos sympathisants était un exercice laborieux. J’ai été de celles qui ne voyaient, alors, 

aucun intérêt à le répéter ailleurs.  

                                                           
1
  Le texte de ce discours a été publié dans Sans fleurs ni couronnes. 
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